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AMÉRIQUE LATINE

LE CONTINENT LE PLUS CATHOLIQUE DE LA PLANÈTE, OÙ LA VALEUR DE LA PAIX ENTRE LES NATIONS EST, PLUS QUE JAMAIS, UNE ESPÉRANCE POUR SA RELANCE ET SON DÉVELOPPEMENT

L’Amérique latine est une réalité qui englobe 34 pays, caractérisée par la paix entre les divers pays qui la composent, avec une forte prévalence de gouvernements démocratiques. Homogène du point de vue des cultures (et de la langue, à l’exception du portugais), avec de fortes racines chrétiennes. Plusieurs pays connaissent des crises, qui ont certains dénominateurs communs. Malgré l’abondance des richesses naturelles et la fin de l’hyper-inflation, la pauvreté n’a pas vraiment été vaincue dans les dix dernières années. S’y ajoute une mauvaise distribution des revenus, conséquence de la pauvreté. Délinquance et insécurité ont augmenté à la suite des crises économiques.


Un processus d’intégration régionale est en cours dans le Mercosur, un marché qui comprend l’Argentine, le Brésil, l’Uruguay et le Paraguay, plus le Chili, la Bolivie et le Pérou comme pays associés. La région andine s’est regroupée dans la Communauté andine des nations (Bolivie, Équateur et Pérou). Des pourparlers sont en cours pour la création de zones de libre échange entre tous les pays des Amériques (ALCA), avec l’UE et avec d’autres régions.

Une situation de paix entre les différents pays 


Un atout non négligeable pour un continent encore relativement nouveau comme l’Amérique latine est la paix entre les pays qui le composent. En pratique, tous les contentieux frontaliers ont été résolus alors que, dans le passé, ils avaient provoqué des guerres et des tensions. La dernière en date concerne la guerre de proportions réduites entre l’Équateur et le Pérou pour une bande frontalière située dans la jungle. Il est intéressant de rappeler qu’une guerre a pu être évitée pour un contentieux frontalier entre l’Argentine et le Chili, résolu grâce à la médiation du Vatican. Ces deux nations, qui ont de profondes racines catholiques, étaient à deux pas de la guerre en 1979 pour trois îles situées dans le canal de Beagle. Le card. Angelo Sodano, alors Nonce apostolique en Argentine, a révélé que le Pape intervint personnellement pour éviter une guerre entre ces deux pays. 


Ce conflit a été si bien résolu par le Saint-Siège que pour le centenaire d’installation de la statue du Christ Rédempteur sur la frontière andine entre les deux pays, le Pape a envoyé un message qui a été lu le 13 mars 2004 en présence des présidents des deux pays.


Il subsiste encore quelques problèmes mineurs sur cette question, mais la volonté d’expansion territoriale a pratiquement disparu aujourd’hui.


La situation de paix entre les nations latino-américaines a favorisé la stabilité régionale et la consolidation démocratique, à tel point qu’aujourd’hui tous les gouvernements, à l’exception de celui de Cuba, ont été élus au scrutin universel et secret. Si tous les gouvernants ne respectent pas toujours l’esprit de la vraie démocratie, ils sont néanmoins arrivés au pouvoir conformément au résultat des urnes. Les dictatures militaires semblent appartenir désormais au passé, même si les crises économiques, assez répandues dans la région, ne favorisent pas les gouvernements démocratiques.


Démocratie et paix sont un contexte indispensable dans cette région très homogène par sa culture. Un Mexicain du nord de l’Amérique latine ressemble plus à un Chilien qui habite à son extrémité sud qu’un citoyen du sud ne ressemble à un citoyen du nord de l’Europe. Il existe en outre une grande homogénéité linguistique, du fait que même le Brésil – seul grand pays où l’on parle une autre langue, le portugais – a commencé à enseigner l’espagnol à l’école. Tant les Brésiliens qui voyagent dans les autres pays latino-américains que les Latino-américains qui visitent le Brésil ne trouvent généralement aucune difficultés à se faire comprendre.

Des crises locales avec certains dénominateurs communs


Plus que d’une crise en l’Amérique latine, on peut parler de plusieurs pays en crise, avec des éléments communs comme la dette extérieure et la difficulté d’exporter leurs matières premières et leurs produits agricoles, ce qui fait qu’il est impossible pour eux de sortir de la pauvreté. 


Les diverses crises ont des caractéristiques qui leurs sont propres. Par exemple, les motivations idéologiques qui, dans les années 1960, 1970 et 1980, ont conduit les mouvements de guérilla et de terroristes à parler d’un « continent en flammes » ne sont pas prévalentes. Même la répression menée par les gouvernements militaires, qui a conduit à des actions brutales et injustifiables, appartient désormais au passé. Les traumatismes qu’elles ont entraînés ne sont pas encore entièrement surmontés, et il reste des blessures mal cicatrisées.


Les crises actuelles, qui sont circonscrites dans le cadre d’un seul pays, sont liées aujourd’hui plutôt à la criminalité commune, comme le trafic de drogue en Colombie, qu’a des idéologies, du moins au niveau latino-américain. Les crises locales ont cependant eu un effet négatif sur des secteurs comme la santé, même si les statistiques indiquent certains progrès, notamment du point de vue de l’espérance de vie. 

  Indicateurs sociaux de développement 

	Pays
	Espérance de vie
	Taux de mortalité infantile sur 100
	Taux de mortalité jusqu’à 5 ans
	Pourcentage de dénutrition


Source :http://www.cepal.org/publicaciones/DesarrolloSocial/9/LCG2209PE/Capitulo_I_2003_esp.pdf[image: image4.png]|l e || swe || A || aine
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Les richesses naturelles


Dans certains pays latino-américains, on entend bien souvent les gens dire qu’ils sont « des pauvres assis sur un trône en or ». Cette idée est plus folklorique que réelle, vu que tous les pays latino-américains ne disposent pas des mêmes richesses naturelles, et que celles-ci ne sont plus aussi déterminantes dans le développement d’un pays qu’elles ne l’étaient autrefois.


Dans certaines régions, l’agriculture et l’élevage du bétail sont difficiles à pratiquer en raison du climat extrême et du territoire inhospitalier. D’autres régions, du fait de la qualité de leurs terres, ont au contraire une production considérable et des récoltes record. Les régions forestières sont nombreuses et la jungle recèle diverses matières premières. Les richesses minières sont abondantes : un pays comme le Venezuela est le cinquième producteur de pétrole au niveau mondial. Les régions tropicales et les régions froides présentent une couverture forestière imposante. L’Amazonie, qui est partagée entre tous les pays à l’exception du Chili et des pays situés au nord de la Colombie, présente un potentiel considérable dans le cadre d’une exploitation vraiment durable. 

INDICATEURS DE PAUVRETÉ ET D’EXTRÊME PAUVRETÉ

1990–2001/2002 

(en pourcentage)

Pays  

       Année     Taux de pauvreté  Taux d’indigence

	Argentine

	1990

1997

1999

2002
	21,2

17,8

19,7

41,5


	5,2
4,8
4,8
18,6


	Bolivie

	1989

1997

1999

2002


	52,6

62,1

60,6

62,4


	23,0
37,2
36,4
37,1


	Brésil

	1990

1996

1999

2001


	48,0

35,8

37,5

37,5


	23,4
13,9
13,9
13,2


	Chili

	1990

1996

2000


	38,6

23,2

20,6


	10,6
4,9
4,6


	Colombie

	1994

1997

1999

2002


	52,5

50,9

54,9

50,6


	28,5
28,5
26,8
23,7


	Costa Rica

	1990

1997

1999

2002


	26,3

22,5

20,3

20,3


	10,1
7,8
7,8
8,2


	Équateur

	1990

1997

1999

2001


	62,1

56,2

63,5

49,0


	26,2
22,2
31,3
19,4


	Salvador

	1995

1997

1999

2001


	54,2

55,5

49,8

48,9


	21,7
23,3
21,9
22,1


	Guatemala

	1989

1998

2002


	69,4

61,1

59,9


	42,0
31,6
30,3


	Honduras

	1990

1997

1999

2002


	80,8

79,1

79,7

77,3


	60,9
54,4
56,8
54,4


	Mexique

	1989

1996

2000

2002
	47,7

52,9

41,1

39,4


	18,7
22,0
15,2
12,6


	Nicaragua

	1993

1998

2001


	12,6

69,9

69,4


	48,4
44,6
42,4


	Panama

	1991

1997

1999

2002


	39,9

29,7

25,7

25,3


	16,2
10,7
8,1
8,9


	Paraguay

	1990

1996

1999

2001


	43.2

46,3

60,6

61,0


	13,1
16,3
33,8
33,2


	Pérou

	1997

1999

2001


	47,6

48,6

54,8


	25,1
22,4
24,4


	République
Dominicaine

	2000

2002
	46,9

44,9


	22,1
20,3


	Uruguay

	1990

1997

1999

2002


	20,3

9,5

9,4

15,4


	3,4
1,7
1,8
2,5


	Venezuela

	1990

1997

1999

2002


	39,8

48,0

49,4

48,6


	14,4
20,5
21,7
22,2


	Amérique latine

	1990

1997

1999

2000

2001

2002


	48,3

43,5

43,8

42,5

43,2

44,0


	22,5
19,0
18,5
18,1
18,5
19,4



Source :

http://www.cepal.org/publicaciones/DesarrolloSocial/9/LCG2209PE/Capitulo_I_2003_esp.pdf
Comment se fait-il que des pays qui ont tant de ressources naturelles souffrent de la pauvreté ?

Pour 1000 kilos d’or, on faisait autrefois des expéditions militaires ; aujourd’hui, une usine d’automobiles produit en quelques semaines l’équivalent de cette richesse.


La richesse agricole de la région et celle en matières premières sont considérables. Mais cela peut conduire à une évaluation erronée du problème, car dans l’économie globale d’aujourd’hui, ce qui compte, ce n’est pas tant les produits, que la valeur ajoutée qu’on arrive à leur donner. 


Prenons un exemple : en Argentine, un kilo de pommes de terre coûte moins de 5 centimes d’euro ; la même quantité de pommes de terres surgelées, confectionnées et prêtes pour la friture, coûte environ 2 euros dans les pays Ue, soit quarante fois plus. La même chose vaut pour les minerais, qui n’ont plus la valeur qu’ils avaient autrefois. Un kilo d’or coûte environ 8.000 euros, une somme qui ne suffit pas pour acheter une bonne voiture. Pour mille kilos d’or, on faisait autrefois des expéditions militaires. Une usine d’automobiles produit cette somme en quelques semaines. Un dentier fabriqué avec des résines, des porcelaines et des éléments synthétiques coûte aujourd’hui l’équivalent du prix d’un kilo d’or. 


Au faible prix des produits agricoles par rapport aux produits finaux dans les pays développés, il faut ajouter les droits de douanes imposés par ces derniers et les subventions que les gouvernements des pays développés (Japon, États-Unis, Ue) accordent à leurs agriculteurs, qui provoquent une distorsion des prix au détriment des producteurs des pays pauvres. Une vache de l’Ue reçoit une subvention mensuelle d’environ 50 euros, une somme qui correspond au salaire mensuel d’un agriculteur dans les pays pauvres. En outre, il existe des embargos sur certaines cultures et d’autres filtres destinés à éviter l’entrée des produits agricoles provenant des autres pays. Nous ne critiquons pas les mesures adoptées par les pays développés, qui ont aussi le droit de protéger leur agriculture ; nous nous limitons à constater que les richesses naturelles ne suffisent pas pour faire la richesse d’un pays. 


Ainsi, dans le commerce bilatéral entre l’Italie et l’Argentine, chaque kilo exporté du pays sud-américain est payé en moyenne 320 dollars, tandis que chaque kilo exporté d’Italie vaut près de 3200 dollars (données fournies par l’ambassade d’Argentine à Rome). C’est la valeur ajoutée qui fait la différence.

Pauvres et indigents 1980-1999 / données CEPAL

	Année
	Pourcentage de personnes pauvres


	Personnes pauvres en millions
	Pourcentage de personnes indigentes
	Personnes indigentes en millions

	1980
	40,5
	135,9
	18,6
	62,4

	1990
	48,3
	200,2
	22,5
	93,4

	1994
	45,7
	201,5
	20,8
	91,6

	1997
	43,5
	203,8
	19,0
	88,8

	1999
	43,8
	211,4
	18,5
	89,4

	2002
	44,0
	221,4
	19,4
	97,4


Source : CEPAL 

http://www.cepal.org/publicaciones/DesarrolloSocial/2/LCG2212PE/lb77_CapI.pdf Estimation correspondant à 19 pays de la région.

Source : CEPAL, sur la base des données provenant des enquêtes menées au niveau local dans les différents pays.
http://www.cepal.org/publicaciones/DesarrolloSocial/9/LCG2209PE/Capitulo_I_2003_esp.pdf

La croissance annuelle du produit intérieur brut des pays latino-américains est faible pour des pays en voie de développement. Selon les experts, pour sortir de la situation de pauvreté, le PIB de ces pays devrait progresser à un taux d’au moins 8%.

Pays                    Période             Croissance du PIB

	Argentine 
	1990 -  1999
	3,3

	Brésil 
	1990 - 1999
	1,0

	Chili  
	1990 - 2000
	4,5

	Colombie  
	1991 - 1999
	0,6

	Costa Rica  
	1990 - 1999
	2,4

	Équateur 
	1990 - 1999
	0,5

	Salvador  
	1995 - 1999
	1,1

	Guatemala  
	1989 - 1998
	1,5

	Honduras  
	1990  - 1999
	0,1

	Mexique 
	1989 - 1998
	1,5

	Nicaragua  
	1993 - 1998
	1,7

	Panama  
	1991 - 1999
	2,4

	Uruguay  
	1990 - 1999
	2,7

	Venezuela  
	1990 - 1999
	0,0

	Amérique latine
	1990 - 1999
	1,4


Pour plus de détails sur les variations annuelles du PIB dans les pays de la région (CEPAL)
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 HYPERLINK http://utal.org/cidutal/estadisticas/49.htm 

http://utal.org/cidutal/estadisticas/49.htm

Forte émigration à la recherche de conditions de vie meilleures


La pauvreté a poussé des millions de latino-américains à chercher ailleurs des conditions de vie meilleures, en émigrant de la campagne vers les villes, d’un pays latino-américain à un autre, des plus pauvres vers ceux qui ont une situation meilleure, et hors de la région, en destination des États-Unis, de l’Union européenne et du Japon. Il est difficile de connaître les chiffres exacts de ces déplacements. On sait cependant que les transferts de fonds envoyés par les émigrés latino-américains vers leur pays d’origine représentent le troisième poste du budget national de diverses nations latino-américaines.


Selon certaines estimations, les pays latino-américains recevront 40 milliards de dollars en 2004 au titre des transferts des émigrés à leur famille, une somme supérieure de 50% aux investissements directs. 30 milliards de dollars seront envoyés depuis les États-Unis et 10 milliards de dollars depuis l’Ue 

La dette extérieure, un poids trop lourd 


La dette extérieure des pays latino-américains, qui est un problème commun à toute la région, a atteint des taux insoutenables, en particulier vis-à-vis des organismes multilatéraux de crédit. 

DETTE EXTÉRIEURE TOTALE EN MILLIARDS DE DOLLARS

	Pays
	Année
	Montant
	

	Amérique latine et Caraïbes
	1998
	697,797
	 

	Argentine
	1998
	118,200
	 

	Bolivie
	1998
	4,250
	 

	Brésil
	1998
	222,500
	

	Chili
	1998
	30,670
	

	Colombie
	1998
	34,000
	

	Costa Rica
	1998
	3,430
	

	Cuba
	1998
	10,200
	

	Équateur
	1998
	16,100
	

	Salvador
	1998
	2,690
	

	Guatemala
	1998
	2,400
	

	Guyana
	1998
	1,550
	

	Haïti
	1998
	1,100
	

	Honduras
	1998
	4,150
	

	Jamaïque
	1998
	3,300
	

	Mexique
	1998
	158,000
	

	Nicaragua
	1998
	6,280
	

	Panama
	1998
	5,350
	

	Paraguay
	1998
	1,620
	

	Pérou
	1998
	29,780
	

	République Dominicaine
	1998
	3,470
	

	Trinidad y Tobago
	1998
	1,407
	

	Uruguay
	1998
	5,750
	

	Venezuela
	1998
	31,600
	


Source : www.uniceflac.org/espanol/sri_2000/indicadores/debt.html

Dans sa Lettre « Tertio Millennio Adveniente », écrite en 1994 en préparation du grand jubilé de l’an 2000, le Pape Jean-Paul II disait : « On doit même dire que l’engagement pour la justice et pour la paix en un monde comme le nôtre, marqué par tant de conflits et par d’intolérables inégalités sociales et économiques, est un aspect caractéristique de la préparation et de la célébration du Jubilé. Ainsi, dans l’esprit du Livre du Lévitique (25, 8-28), les chrétiens devront se faire la voix de tous les pauvres du monde, proposant que le Jubilé soit un moment favorable pour penser, entre autres, à une réduction importante, sinon à un effacement total, de la dette internationale qui pèse sur le destin de nombreuses nations ».
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Le système de concession des crédits internationaux présente manifestement de grosses lacunes. Aucune banque par exemple n’ouvrirait un crédit à une personne donnant les mêmes garanties (toutes proportions gardées) que celles offertes par les pays latino-américains. Pour citer un exemple, une banque qui donne un crédit à un particulier demande qu’à mesure que sont versés les intérêts, une partie du capital soit également remboursée, de façon à ce que le débiteur ne se trouve pas soudain avec une dette insoutenable. Il n’existe pas de crédit qui prévoit uniquement le versement des intérêts, tout en accordant vingt ans pour rembourser le capital. Ce système a fait que plusieurs pays se voient aujourd’hui dans l’obligation de consacrer un pourcentage très élevé de leur production au paiement des intérêts, sans pouvoir se libérer de la dette sur le capital reçu.


Pour rembourser la dette arrivée à échéance après avoir versé des intérêts pendant des années, les pays doivent en général demander un nouveau crédit. L’Argentine, un an avant l’effondrement de son économie en 2001, avait obtenu un crédit du FMI de 40 milliards de dollars pour pouvoir faire face à l’échéance des 80 milliards déjà accordés précédemment. Sur cette somme, 22 milliards ont été versés, avant que l’économie ne s’effondre.


Certains pays, répondant à l’appel du Pape, ont mis en place des critères très favorables. Ainsi l’Italie a lancé un programme destiné à transformer la dette du Pérou à son égard en programmes sociaux destinés aux populations les moins favorisées de ce pays andin.

Évolution de la dette extérieure totale en pourcentage des exportations de biens et de services 
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* Non compris le Nicaragua (688,9%). Pour Cuba, la Guyane, la Jamaïque, Trinidad y Tobago, on ne dispose pas des données de cette année.
Source : http://utal.org/cidutal/estadisticas/32.htm

Les drogues

La culture des drogues, particulier le coca, est pratiquée dans la jungle, qui recouvre presque tous les pays d’Amérique latine. L’arbuste grandit sans difficultés et sans soins particuliers, mais ces plantations endommagent l’écosystème de façon irréversible. Le fait que ces plantations se soient développées davantage dans certains pays que dans d’autres aux conditions d’environnement analogues laisse supposer qu’il a pu y avoir des complicités de la part de ceux qui auraient dû veiller à ce que ces cultures ne se développent pas. Aux marchés traditionnels vers lesquels le coca est exporté s’ajoute aujourd’hui une augmentation préoccupante de la consommation intérieure de la part des populations locales, en particulier dans les grandes métropoles, non seulement celles qui sont riches, mais aussi celles dont les ressources sont faibles. Une partie infime des profits de la drogue arrive aux campesinos. Ce sont les trafiquants qui s’enrichissent. Les diverses tentatives pour remplacer les plantations de coca par d’autres cultures n’ont pas toujours été couronnées de succès.

La prolifération des nouveaux cultes, sectes et religions self-service


La prolifération des sectes a trouvé en Amérique latine un terrain favorable, surtout dans les couches les plus pauvres de la population. Cela est dû en grande partie à la vitalité de ces populations et à leur besoin de spiritualité. Définir ce qu’est une secte n’est pas chose facile. C’est pourquoi certains spécialistes préfèrent parler d’attitudes sectaires, en raison du fondamentalisme de leur credo. Comme l’a expliqué le Pape aux Évêques péruviens lors de leur visite ad limina : « Je constate que dans divers pays d’Amérique latine, les sectes sont en train de devenir chaque jour un peu plus le problème numéro un. Certains évêques ont eu une position très pessimiste pour le futur, face à laquelle je ne peux pas rester indifférent (…). C’est un motif de préoccupation pastorale qui doit nous inciter à mener une action évangélisatrice, pour laquelle il faudra pouvoir compter sur des agents pastoraux dûment formés et animés par un grand esprit apostolique » (Discours de Jean-Paul II aux Évêques du Pérou en visite ad limina, 23 juin 1988)


Aux Évêques argentins, lors de leur visite ad limina du 7 février 1995, Jean-Paul II a dit : « L’ignorance religieuse et l’assimilation insuffisante de la foi dans la vie qui découlent d’une catéchèse insuffisante ou imparfaite laissent les baptisés sans défense devant les dangers réels du sécularisme ou du prosélytisme des sectes fondamentalistes, avec le risque qu’elles remplacent les expressions chrétiennes riches et suggestives de piété populaire ».

La théologie de la libération


Apparue dans les années 1970 au Pérou et au Brésil, la théologie de la libération a cherché à présenter une lecture religieuse des situations de pauvreté existantes, ce qui s’est traduit par une action politique et même extrémiste dans certains cas, allant jusqu’à promouvoir la lutte armée à l’époque de la guérilla et des dictatures militaires. Le Pape Jean-Paul II a demandé à la Congrégation pour la Doctrine de la Foi une étude approfondie sur la théologie de la libération. Les résultats de cette étude ont été publiés dans deux documents :

Libertatis Nuntius  Instrucciones sobre Algunos Aspectos de la Teología de Liberación -1984

http://www.multimedios.org/docs/d000256/
Libertatis Conscientia  Instrucción sobre Libertad Cristiana y Liberación -1986

http://www.multimedios.org/docs/d000291/
http://www.vatican.va/roman_curia/congregations/cfaith/documents/rc_con_cfaith_doc_19860322_freedom-liberation_en.html

Le premier document exprime les fortes réserves du Saint-Siège vis-à-vis de la théologie de la libération. Cette instruction entend « attirer l’attention des pasteurs, des théologiens et de tous les fidèles sur les déviations et les risques de déviation dangereux pour la foi et pour la vie chrétienne, que présentent certaines formes de la théologie de la libération qui recourent d’une manière qui n’est pas toujours suffisamment critique aux concepts empruntés à différents courants de la pensée marxiste ».


Le deuxième document souligne l’importance de la solidarité envers les pauvres et pose les bases de la doctrine sociale catholique. Il s’agit donc ici de la libération comme thème central de la théologie judéo-chrétienne, qui est une libération du mal et du péché. La critique faite à la théologie de la libération ne signifie pas que l’Église ne reconnaît pas les grandes injustices dont souffrent les peuples et la responsabilité des chrétiens, qui doivent travailler à les soulager dans le respect de la doctrine sociale de l’Église. 

Une offensive contre la vie


Dans divers pays de la région est en cours une véritable offensive contre la vie. Ce n’est donc pas un hasard si le Pape Jean-Paul II, en visite à Mexico le 23 janvier 1999, a appelé l’Église, à « manifester de façon prophétique contre la culture de la mort afin que le continent de l’espérance soit aussi le continent de la vie ». Il y a eu des cas retentissants, comme celui de l’ancien président péruvien Albert Fujimori qui a lancé une campagne de stérilisation des femmes en âge de procréer. 


Le 4 octobre 1997, lors de sa rencontre avec les familles au stade de Maracana au Brésil, le Pape a réaffirmé la pensée de l’Église : « Que le crime abominable de l’avortement, honte de l’humanité, ne condamne pas les enfants à naître à la plus injuste des exécutions : celle des êtres humains les plus innocents ! ».

Les chiffres dont on dispose sont peu fiables du fait que l’avortement est illégal dans divers pays d’Amérique latine. Voici néanmoins quelques chiffres partiels.

Quelques chiffres partiels de grossesses qui se sont terminées par un avortement

Cuba : 

1996 – 59,9%

Mexique : 
1998 – 0,12%

Porto Rico : 
1992 – 22,95%

Mexique :
2002 - 10.000

Cuba : 

2002 - 210.000


Il s’y ajoute la pression de diverses institutions internationales, ONG, et organismes de crédit multilatéral qui réclament des campagnes insistantes en faveur de la contraception ou de l’avortement. On doit constater que plusieurs gouvernements latino-américains ont autorisé la « pilule du lendemain », la RU 486, qui a des effets abortifs.


Parallèlement, on enregistre aussi une hausse préoccupante de la natalité hors du mariage. L’Institut national de statistiques et de recensement d’Argentine indique qu’en 1995, pour la seule Buenos Aires, le pourcentage des enfants nés hors du mariage s’élevait à 42%, contre 29,5 % en 1980.

Amérique latine : aperçu des principaux pays et régions 

Mexique

Le Mexique a vu progresser ses exportations ces dernières années, et donc de son économie, qui a dépassé celle du Brésil, considéré depuis toujours comme le colosse latino-américain. Cela depuis son adhésion au NAFTA en 1994 (traité de libre-échange entre les Aztèques, les États-Unis, le Canada et l’Alaska) et au traité de libre-échange avec l’Union européenne, entré en vigueur en 2001. Malgré cela, il subsiste encore un pourcentage encore élevé de pauvreté, même si celle-ci a diminué au cours des 15 dernières années, passant de 50% à moins de 40%, tandis que l’extrême pauvreté est descendue sous les 12% 

Amérique Centrale

Le Costa Rica, considéré depuis toujours comme la Suisse de l’Amérique Centrale, est devenu aujourd’hui un centre d’investissements pour l’Espagne et les États-Unis, avec un traité de libre-échange avec l’Ue, les États-Unis et 14 autres pays, et une pauvreté d’environ 20%. Les autres pays d’Amérique Centrale pâtissent de l’instabilité politique et d’une situation de pauvreté généralisée, qui provoque de fortes tensions sociales. Au Honduras, 77% de la population vit sous le seuil de la pauvreté.  

Venezuela 

Ce pays connaît une situation particulière due à sa division politique en deux camps et au climat d’antagonisme qui s’est créé après l’arrivée au pouvoir du gouvernement actuel, issu des élections. Un référendum convoqué par les partis d’opposition a été gagné par le Président actuel. L’opposition a crié à la fraude, mais les observateurs américains ont confirmé que le scrutin s’était déroulé régulièrement. Ce pays, cinquième exportateur mondial de pétrole brut, a profité de la hausse du prix du pétrole, qui a compensé en partie les pertes subies par le système productif en raison des grèves. 

Colombie 

La situation de violence qui existe dans ce pays dure depuis plusieurs décennies. À la base de la lutte armée, on trouve un résidu des mouvements marxistes et maoïstes des années 1960, qui se sont alliés aux trafiquants de drogues. Tous les groupes armés, que ce soient les guérillas considérées comme des terroristes par Washington et Bruxelles, ou les groupes paramilitaires créés pour s’y opposer, sont combattus par l’armée régulière. Le président actuel, Alvaro Uribe Velez, ne cache pas qu’il existe des difficultés, mais il refuse de dialoguer avec tous ceux qui ne déposent pas d’abord les armes, surtout après l’échec des pourparlers de paix menés par le gouvernement précédent du président Andrés Pastrana, qui ont échoué en raison de l’obstination de la guérilla marxiste. Jean-Paul II, recevant en février 2004 le président Uribe au Vatican, a demandé que la Colombie « s’achemine vers la paix sociale, en renonçant à toute forme de violence et en cherchant de nouvelles formes de convivialité ». Bogota a demandé à maintes reprises une aide à la communauté internationale pour des programmes de cultures alternatives à celle du coca, afin d’éliminer les plantations illégales sans jeter dans le désespoir les paysans qui doivent y renoncer. 

Équateur

Après la dollarisation de son économie, qui a vu le billet vert entrer dans la vie quotidienne, l’économie connaît une période de stabilité et une amélioration des divers secteurs productifs. Cette amélioration n’est pas encore perceptible dans les communautés paysannes qui, dans le meilleur des cas, connaissent les mêmes difficultés qu’auparavant.

Pérou

Le Pérou enregistre une amélioration des indicateurs économiques globaux, et depuis deux ans son PIB progresse au rythme de 5% par an. Dans la vie quotidienne, cependant, la population n’a pas vu d’améliorations, avec la frustration qui en découle et un niveau de pauvreté accru au cours des dernières années. 

Bolivie 

Un pays qui a été au centre de l’attention internationale en raison de la demande de certains secteurs d’exporter les immenses réserves de gaz qu’il possède. Le nombre de personnes vivant en-dessous du seuil de la pauvreté a augmenté au cours des 15 dernières années : il dépasse aujourd’hui 60%, dont 37% d’extrême pauvreté.

Chili

C’est le pays le plus stable de la région, et il jouit également d’une certaine prospérité. Le président actuel dirige une coalition de gouvernement qui respecte les engagements internationaux, une attitude qui non seulement a évité la fuite des capitaux, mais qui a permis au Chili de devenir un point de référence pour la région. Santiago a signé des traités de libre-échange avec l’Union européenne, les États-Unis et d’autres pays d’Asie et des Caraïbes. Au cours des 15 dernières années, le PIB du Chili a doublé ; la pauvreté a baissé de 38% à 22%, et l’extrême pauvreté a pratiquement disparu (Italia Oggi, 7, 05.04). L’Église catholique y a fait une campagne contre l’approbation du divorce et des anticonceptionnels d’urgence en raison de leurs effets abortifs. 

Brésil

Le Brésil est considéré comme le géant latino-américain, tant par sa population de près de 200 millions d’habitants que par son produit intérieur brut et par le fait qu’il possède une frontière commune avec la plupart des pays d’Amérique du Sud. Depuis une décennie, les chiffres de la lutte contre la pauvreté se sont beaucoup améliorés, et le président actuel a lancé un programme de lutte contre l’extrême pauvreté intitulé « Faim zéro ». Le gouvernement s’est montré modéré, il n’a pas fait de nationalisations ou d’expropriations. Dans le secteur agricole, il règne en revanche une certaine agitation. L’Église au Brésil a soutenu la réforme agraire dans le cadre de la Pastorale de la terre. Le Brésil est la locomotive du marché sudaméricain Mercosur.

Argentine

La crise en Argentine a été au centre de l’attention internationale, et divers facteurs ont contribué à conduire le pays à l’effondrement économique. Il convient de rappeler que le motif principal de la crise a été d’abord financier, dû à l’ancrage du peso argentin au dollar, qui a provoqué une situation artificielle du cours du peso argentin, qui s’est traduite par une augmentation des importations de produits qui battaient les produits nationaux par leur prix et par leur qualité. Puis l’appareil productif s’est enrayé. Une tentative a alors été faite pour éviter l’inévitable, par des mesures extrêmes du type « corralito » qui ont gelé les fonds déposés par les épargnants dans les banques. Il y a eu un défaut de paiement de la dette extérieure envers les particuliers, pour un montant de 80 milliards de dollars ; des tractations sont en cours aujourd’hui, mais la proposition du gouvernement du président Nestor Kirchner de rembourser environ 40% du capital nominal à 30 ans, n’a pas été bien accueillie par les créditeurs. En revanche, le paiement de la dette vis-à-vis du FMI et des autres organismes de crédit multilatéraux se poursuit.

La situation de pauvreté a augmenté au point de toucher près de 50% de la population. On a assisté à des situations d’extrême pauvreté, alors que le pays a des récoltes agricoles abondantes. L’insécurité publique s’est accrue, avec notamment une augmentation des vols et des enlèvements. Trois ans après l’effondrement de l’économie, les manifestations du mouvement des piqueteros se poursuivent, créant des barrages sur les voies de communication et des situations de violence. Après l’effondrement à la fin de 2001, l’économie du pays s’est remise en marche, la croissance du PIB à été supérieure à 6% ces dernières années, mais la production reste encore inférieure à celle des années 1990.

Paraguay

Pays en partie oublié après les dictatures militaires, il vit aujourd’hui une situation d’instabilité politique et a connu une augmentation dramatique de la pauvreté.

Uruguay

Situé entre l’Argentine et le Brésil, ce pays avait traditionnellement des indicateurs sociaux et culturels positifs. Il subit actuellement les contrecoups de la crise argentine. (S.M.) (Agence Fides 23/10/2004)
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